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HISTORIQUE DE LA COOPÉRATIVE

LA SEIGNEURIE
PRÉLIMINAIRES À LA NAISSANCE DU PROJET
Au cours des années quatre-vingt, le gouvernement fédéral encourage la construction de logements à but non-lucratif pour aider les familles moins favorisées.  A North Bay, c’est en 1989 que l’Association canadienne-française du Nipissing accueille des consultants dans le domaine de l’habitation selon les revenus.  La coordonnatrice de cette association, Mme Genest-Bourdeau, présente le projet à son Conseil.  Grâce à la collaboration des membres, un comité spécial est mis sur pied pour donner forme à un projet d’habitation destiné aux francophones.. 

PREMIERS PAS DE LA CORPORATION
Le premier Conseil du projet d’habitation se rencontre, quelques jours plus tard, sous l’habile direction de Rosine Kealy et de Jean Laberge, consultants au GROUPE D’HABITATION  DU NORD, de Sudbury.  Les bénévoles suivants acceptent de donner leur temps pour ce projet: 

Julie Champagne, Fernand Lafrenière, Sandra Marleau, André Robert, Marie Sebeck-Demers & Jean Tanguay.  Peu de temps après, Claude Cadotte s’ajoute au groupe en replacement d’un membre qui doit s’en retirer.  

En peu de temps le nom de la Coopérative est choisi. Ce nom doit, par la suite, faire l’objet de recherches pour assurer qu’il n’est utilisé que par un seul groupe au pays.  C’est l’étape de L’INCORPORATION.  Notre Co-op choisit le nom de: “LA SEIGNEURIE” autant pour signaler l’enclave francophone à North Bay que pour rappeler la démarcation des terres ancestrales au Québec... nos racines lointaines.  Nous rencontrons Me Louis-Marc Hurtubise pour lui demander de devenir notre conseiller juridique; ce qu’il accepte volontiers.  Et c’est ainsi que la semence du projet graduellement s’implante chez nous dans des conditions propices à son éclosion. 

CHOIX DE LA COMPAGNIE DE CONSTRUCTION
En décembre 1989, la Compagnie MOREWOOD IND. nous fait une présentation quant à sa méthode de construction dite pré-fabriquée; style, sécurité, durabilité, qualité des matériaux ainsi que les coûts approximatifs pour 50 unités d’habitation.  En janvier 1990, au Centre culturel, les compagnies J.S.A. et Morewood sont toutes deux, invitées à faire une présentation plus détaillée de leurs plans généraux pour ce projet.  La Compagnie J.S.A.  a déjà plusieurs projets à son crédit dans la ville.  Celle-ci nous invite à visiter sa plus récente réalisation la Co-op GNEISS, preuve de son expertise dans le domaine de l’habitation.  Nos consultants ne veulent pas nous influencer mais nous sentons qu’ils ont de l’expérience avec la Compagnie J.S.A.  Ils nous laissent toutefois décider quelle compagnie pourra le mieux satisfaire nos attentes pour ce projet.  Plus tard, un plan détaillé de la construction doit être présentée par chaque compagne dans le cadre des paramètres suivants:

Code national de construction

Code de construction de l’Ontario

Exigences de la Société d’hypothèque et de logement.

A la fin de janvier notre choix se porte sur la Cie MOREWOOD, qui, par construction modulaire, présente un avantage autant par l’assemblage en milieu fermé que par la rapidité du travail.  De plus, le représentant francophone de MOREWOOD, Rolland Boissonneault, par ses conseils judicieux, fait pencher notre décision en faveur de sa Compagnie. Celle-ci choisit les architectes BYWATER & ASSOCIATES pour faire les plans des édifices. 

La Cie MOREWOOD obtient notre faveur, à condition qu’elle rencontre les normes gouvernementales comme le signale le procès-verbal du 30 janvier 1990.  Cette compagnie doit acheter le terrain nécessaire au projet.  Elle présente donc une offre sur un terrain de la rue Bunting mais le propriétaire la refuse.  Ce propriétaire fait savoir qu’il ne voudrait pas d’enseigne en français sur son terrain.  Plus tard, on apprend qu’il a vendu à un groupe anglophone pour habitations du même genre. 

RECHERCHES D’UN DEUXIÈME MORCEAU DE TERRE rue Birch
Au début de janvier 1990, la première offre conditionnelle est faite par la Cie MOREWOOD pour le terrain sur le chemin Birch. Ce terrain doit répondre aux lois municipales quant au zonage, pour maisons en rangées. Ce terrain doit aussi être à l’intérieur des limites du transport public à cause des besoins des familles qui les habiteront. Ces conditions étant remplies, il nous reste à attendre que la Société d’hypothèque et de logement approuve les fonds pour un projet de 50 unités.

Dès le début de ces pourparlers, M. Lafrenière déclare un conflit d’intérêt comme agent d’immeuble et doit s’absenter des réunions qui suivent.

PLAN D’URBANISATION
Heureusement que l’avenir nous est inconnu, car après 6 mois de réunions chacun s’aperçoit graduellement que les obstacles sont innombrables pour arriver à une telle réalisation.  Les beaux jours d’enthousiasme pour le projet commencent à prendre un tournant plus réaliste. 

Dès le mois de juillet ‘90, la ville de North Bay précise sa planification pour le développement de West Ferris où se trouve le terrain, chemin Birch.

“This development is in stage III of the official plan, and as such is outside the area due 
  to be serviced at the present time.”

“It is recommended that this development be deferred until the matter of the Stage III 

  Servicing is addressed and until the Lakeshore Relief Sanitary Sewer is constructed

 
  far enough to relieve the existing Lakeshore Sanitary Sewer at Birch’s Road.”

Cette planification contrecarre nos plans.  Non seulement sommes-nous déçus mais nous voyons une certaine réticence ou un manque de bonne volonté lorsqu’il s’agit d’un projet (fédéral) pour habitations.  Y aurait-il conflit d’intérêts de quelque sorte que nous ne comprenions pas ou est-ce simplement normal de voir autant d’obstacles dans le domaine domiciliaire?

TROISIÈME DÉMARCHE POUR L’ACHAT D’UN TERRAIN
En août 1990, une offre avec certaines conditions entre MOREWOOD & LA CIE CASSIN LTD. est faite pour le terrain des rues Thelma & Harris.  M. Lafrenière s’empresse de faire d’autres démarches pour obtenir un autre bout de terrain adjacent au Motel Lincoln afin de satisfaire aux paramètres du gouvernement quant à la superficie.  Ces deux morceaux de terrain ont une superficie d’un peu plus de quatres acres...  Normalement un minimum de 5 acres est requis pour un projet de 50 unités...  Il nous manque quelques mètres... La S.C.H.L. acceptera-t-elle d’acquiescer à notre demande? 

Nous achetons donc quatre acres du terrain de CASSIN Ltd.  La demande de séparation est refusée par la ville, à cause du manque d’accès pour les huit autres acres de terrain, côté sud-est.  Pour contourner cette loi, une entente est faite avec CASSIN LTD pour que les douze acres soient transférés à LA SEIGNEURIE. Un “side agreement” est signé entre les deux partis indiquant que “LA SEIGNEURIE” a vingt ans pour débourser un montant non déterminé en vue de prendre possession des huit acres non payés. 

Suite à ces nombreuses démarches, une demande de re-zonage est acheminée à la ville pour les 150 pieds de terrain à l’extémité est de la future construction.  Parce qu’un grand nombre de personnes s’objectent à ce qu’on puisse rabouter ces morceaux de terrain, il faut faire une demande spéciale à la ville pour re-zonage.  Après ces ajustements, on obtient enfin le droit de construire.

Le temps presse parce que, selon les paramètres gouvernementaux, le montant autant que l’allocation de subventions de ce genre comporte un échéancier bien défini. Le gouvernement a modifié sa façon de promouvoir l’habitation. Ainsi, ce projet sera le dernier en liste pour assistance du gouvernement fédéral dans les constructions domiciliaires à travers le pays. 

DÉMARCHES NÉCESSAIRES POUR L’HYPOTHÈQUE
Les étapes préliminaires du projet étant franchies:

a) l’incorporation du groupe

b) l’embauche d’un entrepreneur

c) l’obtention d’un terrain

le Conseil de “La Seigneurie” vote la proposition suivante à sa réunion du 20 mars 1990:

“Que le budget, tel que présenté soit soumis à la Société canadienne d’hypothèque et de 
  logement avec la demande de fonds ainsi que les autres documents appropriés.”

La proposition est adoptée à l’unanimité. Notre conseillère, Rosine Kealy nous présente un budget préliminaire, une ébauche d’horaire pour la construction, un plan de gestion ainsi qu’une lettre officielle confirmant que tous ces documents seront présentés à la S.C.H.L. en bonne et due forme, afin d’obtenir l’appui du gouvernement dans cette entreprise. 

Si le projet est accepté par le gouvernement, la Cie “CANADA LIFE MORTGAGE” est la seule institution qui puisse nous faire un prêt dans les millions de dollars. La Société d’hypothèque et de logement agit comme garant vis-à-vis de la banque pour “La Seigneurie” dans cette transaction.  Ce sont les futurs membres, locataires des unités, qui assumeront ces coûts dès l’emménagement. 

NÉGOCIATIONS & FINANCEMENT:
Le 23 mars 1990 une lettre est envoyée à la Cie MOREWOOD relativement au mode de financement.  MOREWOOD doit tenir compte des intérêts cumulatifs durant la période de construction.  Nos conseillers demandent que ces dépenses soient ajoutées aux coûts projetés. Enfin, d’autres précisions sont apportées au contrat entre MOREWOOD et “LA SEIGNEURIE”

notamment la production du document qui nous garantit qu’elle peut monétairement entreprendre un projet de si grande envergure. (Bonding)
CHOIX DE NOS CONSEILLERS
A cette même occasion, nous choisissons officiellement nos consultants de Sudbury: le “GROUPE D’HABITATION DU NORD”. Confiants dans l’expertise de ces consultants, nous nous sommes préoccupés de régler d’autres questions plus importantes, ce qui nous fait remarquer notre retard à signer le contrat avec nos consultants jusqu’au 7 septembre, 1990.

 LOBBYING

Tout en faisant les démarches directement reliées au projet, il faut aussi penser à l’aspect “lobbying”.  Des formules d’application sont distribuées aux membres en guise de sondage pour le besoin d’habitations dans la ville.  Rosine Kealy obtient des lettres d’appui des organismes locaux pour ce projet destiné aux francophones.  Des représentants de la S.C.H. L. sont invités à nous rencontrer.  Une lettre est aussi adressée au Ministre de l’époque, l’Honorable Allen Redway priant celui-ci de nous accorder la construction de loyers à prix modiques, nécessaires dans la région de North Bay.  Le Ministre se rend à notre demande. 

Finalement, Julie Champagne fait une présentation à l’Hôtel de ville de North Bay (mai 1990) pour obtenir l’appui du conseil municipal pour ces habitations.  Il est important d’obtenir l’assentiment de la ville pour ces deux pré-requis:

- changer le re-zonage du terrain.

- permettre la construction de maisons en rangées.

La municipalité acquiesce à nos demandes telles que formulées.

ELECTIONS & PROCÉDURES D’ORGANISATION
Le 18 juin 1990, une réunion a lieu au centre culturel “Les Compagnons” pour acceptation officielle des procédures de l’organisation.  Julie Champagne est choisie comme présidente, Jean Tanguay, vice-président,  Claude Cadotte, trésorier et Fernand Lafrenière conseiller.  Sandra Marleau annonce sa démission.  Le groupe accepte à regret et exprime son appréciation pour l’aide précieuse rendue au cours des six premiers mois du projet.  Ensuite deux propositions sont adoptées:

“Que les statuts d’organisation qui sont des règlements internes liés au fonctionnement et 
  aux transactions de la Corporation soient approuvés, ratifiés, sanctionnées et confirmés”

ADOPTÉ

“Que les Statuts d’organisation qui ont trait aux emprunts de fonds et à la sécurité de la 
  Corporation soient approuvés, ratifiés, sanctionnées et confirmés.”

ADOPTÉ

Comme dernier item à la réunion, nos conseillers du GROUPE D’HABITATION DU NORD, s’occupent de commander le sceau de la Corporation.

CHANGEMENTS AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 1990
De nouveaux membres s’ajoutent au groupe en août 1990: André Lacoste, Annie Brousseau, Nicole Fichault ainsi que Marie Berthiaume, alors que Jean Tanguay devient Président de l’ACFO au niveau provincial.  Il désire toutefois demeurer membre de notre Conseil d’administration.  Après quelques mois seulement, Annie, Nicole et Marie devant les exigences de ce projet autant que leurs obligations familiales, décident de quitter le Conseil. 

DÉCISIONS NÉCESSAIRES POUR L’AVANCEMENT DU PROJET
a)
La Cie MOREWOOD doit obtenir un document officiel de re-zonage et d’arpentage du 
terrain ainsi qu’une lettre de la ville confirmant que les égouts, le système d’aqueduc 
sont adéquats et que les raccordements peuvent être faits sans problème.  De plus, la Cie 
doit parfaire les dessins préliminaires et soumettre le tout pour approbation par le 
Conseil de “LA SEIGNEURIE”.

b) 
Nous choisissons la firme COLLINS, BARROW, MAHEU & NOISEUX de Sturgeon 
Falls comme comptables officiels de la Co-op.

NOUVEAUX OBSTACLES DANS LA POURSUITE DE NOS OBJECTIFS
A la réunion du 2 octobre, André Lacoste pose directement la question à la Cie MOREWOOD à savoir s’ils ont vraiment l’intention de poursuivre le projet ou s’ils prévoient des empêchements... La réponse à cette question reste très vague mais nous laisse présager que certains obstacles à leur engagement sont imminents. 

Entre-temps, Roland Boissonneault, l’agent principal de la Cie MOREWOOD fait des démarches avec l’entrepreneur Rochefort (Cie DES-BUILD) pour essayer de sauver ses intérêts en même temps que son engagement...  A notre grande surprise, M. Boissonneault nous présente un nouvel entrepreneur pour sa compagnie. Nous restons sceptiques quant aux démarches de la Cie MOREWOOD avec un entrepreneur qui ne travaille pas dans le pré fabriqué. C’est la surprise générale, l’étonnement total.  Il y a des choses difficiles à comprendre pour le moment.

C’est fin novembre seulement que nous recevons une lettre de la firme Ernst & Young nous avisant que la Cie MOREWOOD est sous tutelle depuis le 5 octobre, et qu’elle doit faire les actes comptables de liquidation tels qu’exigés dans de telles circonstances.  “LA SEIGNEURIE” fait donc face à un problème totalement imprévisible.  Décidément, notre projet d’habitation aura connu tous les déboires qu’on puisse rencontrer.  Comment sortir de cette impasse alors que nous sommes vraiment coincés par des limites de temps?  Qui n’aurait pas été tenté à ce moment-là de tout laisser tomber?

LUEUR D’ESPOIR À L’HORIZON
Dès le 15 octobre 1990, la Cie “DES-BUILD DEVELOPMENT Ltd.” entrepreneur local, présente son plan de construction ainsi que les coûts tels que soumis par la Cie MOREWOOD. Nous acceptons cette offre sans ouvrir à d’autres soumissionnaires, les échéances du gouvernement pouvant causer l’annulation totale du projet.  Toutes les exigences de base nécessaires au projet étant reprises par la Cie ‘DES-BUILD”, une entente conditionnelle verbale est faite avec cette compagnie.  Celle-ci doit nous procurer une assurance (Bonding) pour confirmer qu’elle peut assumer les coûts d’un projet de cette envergure.  Ces documents sont produits par DES-BUILD dans un délai très raisonnable, ce qui confirme sa capacité financière dans un projet aussi dispendieux.

Toutefois les dimensions du projet sont réduites de 6.15% ou de 796 p.c. pour l’ensemble; ces nouvelles dimensions sont approuvées par la S.C.H. L. le 7 mai, 1991.   Des ajustements sont négociés dans les coûts, suite à cette modification. Le premier changement proposé se porte sur des fournaises de “moyenne” à “haute performance” en échange de cette réduction d’espace.  Finalement, ce changement s’éclipse en faveur d’une réduction dans les coûts de construction. 

Nous laissons à l’entrepreneur de décider d’une construction modulaire ou conventionnelle.  Il s’agit ici de gagner du temps...  Les préposés à la liquidation de la Cie Morewood, POUPORE ET PATTERSON s’apprêtent à transférer les options sur les deux parcelles de terrain en échange d’une lettre d’intention de DES-BUILD, par l’entremise de Maurice Rochefort. MOREWOOD tient à se faire garantir la première option comme sous-traitant pour les maisons modulaires. (Nouveau nom Cie Guildcrest Homes).   Les responsables de la Cie en faillite espèrent grandement que DES-BUILD leur garantira le contrat pour les maisons modulaires...

Quatre mois plus tard, Morewood nous fait une offre (fév. 1991) pour que notre groupe traite avec eux comme sous-contractants... Plaidoyer inutile puisque cette décision relève du nouvel entrepreneur et que la construction modulaire ne rentre pas nécessairement dans les plans de construction de la Cie DES-BUILD (Rochefort).  Finalement, le Conseil finit par mettre fin aux pourparlers quant au mode de construction. 

MISE AU POINT
Du même coup. Stephen Cumming annonce qu’il ne fait plus partie de la firme d’architectes BYWATER & ASSOCIATES.  En tant qu’architecte de cette association, il veut, à titre personnel terminer les dessins et nous demander une rémunération personnelle.  Nous devons lui préciser qu’il n’est pas notre employé mais celui de BYWATER & ASSOCIATES.  Il reviendra nous menacer par des lettres parce qu’il croit qu’il a travaillé sans rémunération adéquate.  Nous laissons cette cause sans réponse, puisqu’elle n’est pas de notre ressort.  Encore une fois, comment oublier ce harcèlement d’un profiteur d’occasion?  De nouveau, quel apprentissage pour notre équipe, amateur dans la construction!

NOUVELLES CONDITIONS POUR LA RÉALISTION DU PROJET
Une lettre de la Société canadienne d’hypothèque et de logement fixe le 15 octobre, 1990 comme date limite pour présenter nos plans et répondre aux exigences de la Société et  profiter du plan fédéral en cours.  Ces échéanciers et des pressions de tous genres nous tiennent constamment en haleine.  Par bonheur, nous tenons bon et, au meilleur de notre connaissance, réussissons à surmonter toutes ces pierres d’achoppement sur notre route.

LA LOI À NOTRE RESCOUSSE (oct. nov. déc. 1990)
Une deuxième offre est faite sur le terrain au nom de “La Seigneurie” au cas ou MOREWOOD n’autoriserait pas le transfert de la propriété.  Une nouvelle demande est faite pour le re-zonage par l’intermédiaire de l’avocat de Morewood avec transfert à notre avocat Me L. Marc Hurtubise.  Avec l’aide de nos conseillers juridiques, nous avons finalement spécifié qui est notre entrepreneur, notre avocat et notre architecte.  A ce moment, il semblait nécessaire de  préciser qui étaient les agents officiels de “LA SEIGNEURIE”.  Heureusement que nous avons de bons conseillers dans toutes ces délibérations...  Chapeau à Rosine Kealy et à Jean Laberge pour leur accompagnement à travers les avenues compliquées de ce projet.

ANNÉE 1991
Un sursis de trois mois est accordé aux  architectes pour les plans provisoires. Ceux-ci doivent maintenant être complétés pour le 15 janvier 1991.  L’achat du terrain étant accompli, la Société canadienne d’hypothèque et de logement (S.C.H.L.) doit promettre un certain montant d’argent pour que la ville poursuive les démarches de re-zonage.  C’est au milieu de toutes ces contingences que “La Seigneurie” doit chevaucher.  Chacun dépend de la décision de l’autre; nul ne veut se compromettre sans s’assurer d’être gagnant.

Finalement, “La Seigneurie” reçoit un premier versement pour fonds de démarrage: 45,000.00$.  Enfin, c’est une lumière au bout du tunnel.  La S.C.H.L. accepte de donner une nouvelle extension aux pré-requis du projet... de mars 1991 à avril 1991.  Quel soulagement! C’est le début des nombreuses courses de M.Claude Cadotte ou de M. Lafrenière chez l’avocat pour signer les transactions qui se feront régulièrement par la suite.

Nous avions cru que les objections de la ville à son plan d’urbanisation étaient le pire qui pouvait nous arriver.... Détrompez-vous!  Ce n’était que le commencement de nos difficultés.  La municipalité, gardienne fidèle de ses lois les mettra constamment en force, il va de soi, ce qui entre souvent en conflit avec les plans des entrepreneurs. 

Le 28 mars 1991, DES-BUILD envoie une lettre à la S.C.H.L. afin de clarifier la direction des égouts.  Les plans originaux indiquaient vers la Promenade Lakeshore mais comme le propriétaire Lazarou (terrain attenant) s’objecte catégoriquement à ce que cette ligne d’égouts passe sur son terrain, on songe à passer sur la propriété de M. Mancini.  Finalement l’entrepreneur demande à la ville de prendre les grands moyens pour effectuer les raccordements nécessaires.  Le 11 juin, DES-BUILD n’ayant reçu que trois réponses favorables sur neuf demande à la Municipalité d’émettre les actes d’expropriation contre les douze propriétaires de terrain en question. 

TROIS REQUÊTES DE LA VILLE
Comme il s’agit d’un projet fédéral, la Municipalité n’en finit pas de nous demander mille choses coûteuses.  A cet égard, elle exige qu’on construise cette ligne d’égout en direction est pour desservir toutes les propriétés qui seront développées dans le futur.  Toutefois, c’est la Coop qui devra assumer les coûts faramineux de cette décision. 

Après avoir accepté de payer la ligne d’égouts,  la Municipalité accepte le 19 juin 1991 d’éliminer les réserves faites sur la propriété adjacente au Motel.  Ce bout de terrain est annexé à notre propriété et le re-zonage peut être refait. Cette addition permet à la Seigneurie de rencontrer à peu de chose près, la superficie exigée par la S.C.H.L. pour 50 unités d’habitation.  

Une nouvelle loi municipale exige qu’une étude environnementale soit faite pour toutes les propriétés affectées par le passage de cet égout; nouveau délai de six mois.  Après cette étude, la demande de soumission est ouverte au public, pour mettre en place le système souterrain.  Ces conditions étant remplies, un permis de construction est émis.  Le début de la construction est donc reporté au printemps 1992.

ANNÉE 1992
Après presque une année d’attente pour les résultats de l’étude environnementale, la Cie DES-BUILD décide de scinder le projet en deux parties.  Une première partie consiste à obtenir le feu vert pour les huit unités de la rue Thelma où les raccordements de nos égouts ne présentent pas de problèmes.  Il est même question d’entrer en contact avec le bureau du Procureur Général, pour qu’un arbitre résolve la question d’expropriation après le 1er mai, échéancier pour l’étude environnementale.  Finalement, cette dernière étape est résolue à l’amiable avant la fin de mai 1992 et l’expropriation n’a pas lieu.

DÉPART D’UNE CONSULTANTE APPRÉCIÉE
A notre grand regret, notre consultante, Rosine Kealy donne sa démission du Groupe d’habitation du Nord en juin 1992.  Le destin familial amène Rosine à poursuivre sa carrière à Ottawa.  Nous avons pu admirer son professionnalisme et son dévouement à la tâche en maintes circonstances.  Rosine se dirige vers la capitale nationale où elle se destine à une nouvelle entreprise dans l’habitation.  Nous lui souhaitons beaucoup de bonheur et de succès dans ses projets.

QUATRE NOUVELLES REQUÊTES DE LA VILLE
La mise en place des services d’égouts par le corps de métier embauché à cet effet, devra être faite dans un temps record de 40 jours.  Au cours de ce travail, un problème surgit... on découvre plus de roche que n’en révélait la prospection.  Mais la ville est sans merci et exige que le rocher disparaisse, sans égard aux coûts (août 1992).  La ville prendra-t-elle une part des coûts rattachés à ses exigences?  Certainement pas.  C’est la S.C.H.L. qui devra prendre la facture au nom de “La Seigneurie”. Pour évaluer l’ampleur de ces travaux, La Seigneurie signe un contrat avec le bureau de planification de l’infrastructure urbaine (Northland Engineering de North Bay), qui préparera les dessins pour ces travaux.  

De nouveau, la ville fait des requêtes supplémentaires: cette fois-ci, elle exige une superficie de 5% du terrain à l’est du projet pour servir de parc public ou une contribution financière de l’entrepreneur pour réaliser ce projet urbain.  Une demande à “La Seigneurie” s’ensuit et la question du parc est vite résolue puisque les douze acres sont maintenant en notre nom.  On acquiesce à la demande de la ville quant à laisser l’espace pour un parc et au nom de la cause environnementale.  Finalement, la ville exige que l’aménagement de ce site soit fait selon les critères municipaux.  Enfin, une clôture doit être construite entre le développement municipal et le nôtre, mais à nos frais uniquement et au prix de milliers de dollars.  Cette clôture ne sera pas construite durant notre mandat.

ENFIN, BONNE NOUVELLE
Au mois d’août 1992, M. Rochefort (DES-BUILD) annonce qu’il a reçu le permis pour la construction des huit unités sur la rue Thelma.  Une autre demande doit être acheminée à la ville pour le permis de construction des 42 unités de la rue Harris.  Plus tard, nous apprenons qu’un seul permis avait été émis pour le projet, dans son ensemble... ce qui nous démontre que les documents et les communications ne sont pas toujours claires... Enfin, une copie de la police d’assurance de l’entrepreneur pour ces unités doit parvenir au Groupe d’habitation du Nord dans les jours qui suivent.

CRÉATION DU LOGO
La création du logo de la Seigneurie fait partie des tâches du Conseil; la Présidente s’en charge. Une fois terminé, ce logo est traduit en langage d’ordinateur par la maison Bond Printing & Graphics.  La maison Forest Sign en fait l’agrandissement.  Ce logo est fièrement appliqué sur l’enseigne de la S.C.H.L. sur le site de la construction.

LOGO: une lucarne où apparaissent trois couleurs, bleu, blanc & rouge.  Lucarne comme emblème de l’habitation et caractéristique des Seigneuries de la colonie française le long du Saint-Laurent.  Les trois couleurs reflètent celles du drapeau français, signe de nos racines et de l’enclave francophone que nous voulons assurer dans la ville avec nos habitations.  Le logo est accepté par le Conseil tel que présenté au groupe à la réunion du mois d’août 1992.

OUVERTURE OFFICIELLE “cérémonie de la pelletée de terre”
L’ouverture officielle du site par “une pelletée de terre” traditionnelle est annulée.  Nous réservons cette cérémonie lorsque l’emménagement sera faite par les locataires.

QUELQUES DÉTAILS COSMÉTIQUES présentés par les architectes
La prochaine étape du Conseil sera de choisir les couleurs pour nos unités: tapis, peinture, armoires, pour l’intérieur, ainsi que les couleurs extérieures: briques, toiture, finitions, revêtement, tout cela selon les agencements présentés par les architectes de la Cie BYWATER.

La lecture et la correction des documents destinés au bon fonctionnement de la Coopérative et aux locataires sont faites par le groupe à sa réunion de septembre 1992, à l’École secondaire Algonquin avec l’agent de marketing M. Brent Huot.

FIN D’UNE ANNÉE REMPLIE
L’année 1992 finit en beauté avec un partage des agapes fraternelles au Pinewood Park Motor Inn de North Bay, le 21 décembre.  Etaient présents: Julie Champagne, Jean Tanguay, Suzanne Cyr (qui s’est jointe au groupe en septembre ‘92), Fernand Lafrenière, Claude Cadotte et notre consultant M. Jean Laberge de Sudbury.  Il fait bon partager notre joie de voir certains résultats de nos démarches se réaliser par l’avancement de notre projet.

L’ANNÉE 1993
Dès la réunion d’avril, M. Maurice Rochefort nous promet que plusieurs unités de “La Seigneurie” seront disponibles pour le 1er août 1993.  Comme disait le contre-maître, M. Gérald Bessette, nous avons gagné beaucoup de temps puisque la température et l’hiver en général nous ont été favorables.  Toutefois, il faut doubler les heures de travail pour arriver à terminer les unités déjà promises.  Malgré les bonnes promesses, seulement 13 unités sont disponibles pour location le 1er août 1993.

Lors de la réunion du 1er avril, M. Laberge conscient de la date de prise de possession s’occupe de l’achat des appareils électriques.  Ces appareils arrivent à la Seigneurie fin juillet... ce qui cause beaucoup d’émoi de la part de l’entrepreneur, car la construction n’a pas progressée au rythme de ses projections...  Donc comment disposer de tous ces appareils? Les cinquante cuisinières et frigos, ainsi que les laveuses et sécheuses arrivent à la date de livraison.  C’est dans l’unité pour handicapés qu’on finit par les entreposer mais non sans qu’il y ait des grincements de dents de la part des responsables de la construction qui manquent d’espace.  Toutefois, nos locataires doivent recevoir les services promis...  Avec le temps on finit par s’accommoder du manque d’espace.

QUELQUES OUBLIS DANS LES DÉDALES DE LA CONSTRUCTION
Quelques autres modifications mineures ont lieu en cours de route.  Une ouverture devait être pratiquée dans tous les murs entre la cuisine et la salle à dîner.  Lors d’une visite nous constatons que ces guichets n’ont pas été faits. Pour éviter de perdre des armoires, de refaire des murs, de déplacer la prise de courant et parce que l’ouverture en question serait trop petite, nous n’insistons pas...  Apparemment, ces modifications apparaissaient sur les plans de 1991, mais celles-ci n’ayant pas été approuvées par la S.C.H. L. (Fév. ‘93) ont été modifiées par la suite, à notre insu.

De nouveau, après visite des lieux, nous constatons que l’espace réservé pour garde-robe est disproportionnée comparativement à la grandeur de la chambre.  Nous demandons donc des modifications pour les appartements de 3 chambres déjà construites et aux plans des autres unités. (fév. ‘93).  De plus, le contre-maître doit s’assurer qu’il n’y a pas d’obstacle majeur pour le transport de l’ameublement au deuxième étage, via l’escalier d’accès (mars ‘93).  Le sommier est acheté pour faire l’exercice d’essai dans nos escaliers.  Bon résultat!

Un oubli s’est glissé quant à l’installation d’une prise de courant pour une cuisinière dans le centre communautaire.  La Seigneurie voudrait donc s’assurer que ce service soit mis en place au moment de la construction.  On doit modifier les plans et les faire approuver par la ville.  Une correspondance volumineuse s’ensuit pour assurer la sécurité des locataires dans le centre communautaire.  Une “hotte “ doit aussi faire partie de l’équipement de la cuisinière.  Les prises de courant, extincteurs chimiques, porte avec fermeture à clé, toutes ces mesures assurent une sécurité incontestable.  De plus, un avertissement est donné de n’utiliser ces appareils qu’avec modération. (Janv. ‘93)

Finalement, un autre changement s’impose... au bureau de la coordonnatrice.  La pièce est si exiguë et coincée à l’arrière du Centre communautaire, qu’on se demande comment on a pu réserver un tel cagibi comme milieu de travail.  Ni les architectes, ni nos conseillers, ni la S.C.H.L. n’ont réalisé cette erreur. C’est à nous, pauvres néophytes en architecture de visionner les espaces tels que planifiés par la firme & de signaler les changements au besoin.  Une fois de plus, nous sentons que les responsabilités sont très grandes et que nous devons être sans cesse aux aguets pour une inspection constante de la construction. Même si les inspecteurs de la S.C.H.L. ont vérifié les plans, certains changements s’imposent en cours de route.

D’autres changements sont planifiés.  Le bureau de la coordonnatrice sera agrandi en y ajoutant l’espace réservé à la salle de toilette adjacente.  De plus, deux salles de toilette seront construites au sous-sol.  Ce changement s’avère indispensable pour une utilisation adéquate du sous-sol de notre centre communautaire (nov.- déc. ‘93).  Finalement ces modifications n’auront pas lieu à cause des coûts trop élevés demandés.  La Coordonnatrice s’installe donc au Centre communautaire, lieu qui finira par devenir son bureau permanent.

ECLAIRAGE, TERRAIN DE JEUX
A peu près au même moment, l’éclairage à l’halogène est mis de l’avant par Suzanne Cyr, conseillère.  La question est portée à l’étude par le représentant de l’hydro, qui croit qu’une certaine subvention du gouvernement pourrait aider à promouvoir la conservation de l’énergie. Après étude, vu les coûts pour faire ces changements, ce nouvel item est mis en veilleuse.  Il appert que le gouvernement n’a pas encore de programme de subvention pour encourager cette économie d’énergie.  

Suzanne se porte volontaire pour choisir l’équipement des terrains de jeux de notre Coop.  De nombreuses heures sont passées à fouiller les catalogues pour les meilleurs appareils, tout en se maintenant à l’intérieur des marges budgétaires.  Dès le mois d’octobre 1993, les enfants prennent leurs ébats faisant résonner leurs cris de joie sur toute “La Seigneurie”.

GRAND LITIGE CAUSÉ PAR LES CHANGEMENTS DANS L’INFRASTRUCTURE
Le point le plus litigieux est centré sur le rocher que la ville veut voir disparaître.  La S.C.H.L. croit que les tests de sol auraient dû, autant que les plans de l’architecte, démontrer cette embûche mais l’entrepreneur Rochefort persiste à croire que la ville en est responsable.  Qui payera la note?  Dans un projet de ce genre disons que tout le monde est responsable.  Les préposés du gouvernement n’ont donc pas toujours la tâche facile.  Après maintes délibérations, accompagnées d’une évaluation des coûts du travail par la Compagnie d’ingénieurs Proctor & Redfern, la Société consent à rembourser la moitié des coûts, c’est-à-dire la somme de 48,500.00$. Cela veut dire que “La Seigneurie” en augmentera sa dette d’autant.

Selon le contracteur Rochefort dans sa lettre du 25 mars 1993, la ville a fait une erreur magistrale dans ses estimés, à preuve les études subséquentes des ingénieurs Proctor & Redfern.  Mais c’est précisément à ce moment que le contracteur aurait dû faire des demandes supplémentaires ou négocier un changement dans le contrat.  Il est évident que les conseillers de la ville sont habitués à faire face à des requêtes de cette nature.  Les préposés municipaux ne bronchent pas... ils ont tous les moyens pour sortir vainqueurs dans tous les dédales compliqués de l’urbanisation.  C’est dans de telles circonstances que tous les mots ont leur pesant d’or.  En septembre 1993, cette question est encore en litige mais l’Entrepreneur devra finalement en assumer la moitié des coûts.
Dans la même veine, question de remplissage... de nouveau, la direction différente de la ligne d’égouts a exigé quatre pieds supplémentaires de remplissage pour ajouter à l’inclinaison de la pente, protéger les égouts contre le froid et assurer ainsi la permanence du système souterrain.  (1er déc. 1992).  La firme d’architectes BYWATER, dans sa lettre du 20 septembre 1990 prétend que la ville doit assumer une part des coûts dans cette affaire puisqu’elle en récoltera un montant en taxes... Toutefois, la ville répond que tous les aspects ont été considérés dans l’accord de la Municipalité (19 sept. ‘91) laquelle lettre fait référence à toutes les éventualités que le contracteur autant que l’architecte auraient dû considérer avant d’entreprendre ce contrat de travail. Cette fois-ci le contracteur doit assumer ces coûts supplémentaires.

PUBLICITÉ
Pendant que ces questions sont “cent fois remises sur le métier”, le Conseil de la Seigneurie discute de stratégies pour la publicité concernant la location des appartements.  Nous comptons toujours, selon l’avis de l’entrepreneur, occuper les lieux, dès le 1er août 1993. Devant cette imminence, la Présidente s’occupe de faire imprimer les feuilles et les enveloppes avec le logo de  LA SEIGNEURIE dès que l’adresse et le code postal sont disponibles de Poste Canada.

C’est au début de juin ‘93, qu’une nouvelle membre s’ajoute au Conseil d’administration: il s’agit de Monique Décarie-Pilipchuk.  C’est avec plaisir que nous accueillons cette nouvelle membre.  Monique sera un véritable atout par sa personnalité et son talent.  Son magnifique décor de la suite modèle au #10, rue Thelma démontre un talent certain en décor intérieur.  De plus, Monique avec son remarquable doigté avec les propriétaires de boutiques a su obtenir gratuitement tout le nécessaire au décor de cette pièce.  L’effet suscité par le décor si moderne et artistique nous a attiré de nombreux visiteurs et de nombreux locataires.

Pour complémenter cette publicité, la Présidente se charge de faire une tournée d’annonce dans les villages environnants.  Bonfield, Corbeil, Callander, Astorville et Mattawa reçoivent des brochures publicitaires dès le début de notre campagne. C’est une heureuse occasion de faire connaître l’existence de notre projet d’habitations.  Des annonces sont publiées dans les journaux hebdomadaires des paroisses, de la ville, de l’École secondaire, du Centre culturel et de la Base militaire.  Une banderole publicitaire est confectionnée et installée à la suite modèle au #10 rue Thelma. De plus, le panneau électronique du parc Lee clignotera pendant un mois pour annoncer nos loyers.  Nous croyons avoir utilisé tous les moyens pour faire connaître la Coop et pour la location de nos logements.

Ce “blitz” publicitaire, accompagné d’une grande disponibilité des membres du Conseil pour interviewer les locataires a été des plus efficaces.  Ces facteurs aidés de la température estivale nous ont attiré la clientèle désirée.  Le 1er octobre 1993, deux mois après l’ouverture de la Coop, très peu de loyers restent vides: c’est un atout pour l’ouverture officielle.

PREMIÈRE COORDONNATRICE DE “LA SEIGNEURIE”

L’annonce du poste de coordination pour La Seigneurie souligne encore notre existence dans la communauté.  Cette annonce apparaît dans le journal local dès le début de juin ‘93.  Nous sommes vraiment fiers de trouver une nouvelle occasion de mettre notre projet au grand jour pour la francophonie locale.  Plus d’une vingtaine de demandes pour le poste nous arrivent de la ville et des villages environnants.  Nous nous empressons de faire la sélection des demandes qui répondent aux exigences telles qu’annoncées. Nous retenons un tiers des demandes pour le test de langues, tandis que la moitié de ce nombre parvient à l’entrevue.  En peu de temps, nous fixons notre choix.  Mme JOANE GENEST entre en fonction le 2 juillet, 1993.  Nous sommes heureux de confier notre organisation à une personne hautement qualifiée pour assurer le succès de cette entreprise.

Le 3 novembre 1993, le Conseil d’administration fait la première rencontre des locataires de “La Seigneurie” au sous-sol du Centre communautaire.  La Présidente, Julie Champagne fait l’historique des quatre années de cheminement de la Coop.  Elle conscientise aussi les membres au fait que “La Seigneurie” est l’unique Coop de la ville qui pourra desservir ses membres dans les deux langues officielles du pays. Cette responsabilité sera assumée par les Conseils d’administration futurs qui devront, en conséquence, connaître l’anglais et le français.  Il est important de remarquer que les membres fondateurs sont d’avis que la langue de fonctionnement du bureau et de l’administration est le français.  Une grande part de l’insertion de la langue dans notre Constitution revient à M. Jean Tanguay qui par ses convictions personnelles autant que par son rôle dans la province, (Président de l’ACFO provinciale) connaît l’importance de garder, d’apprécier sa langue.  Voilà le legs que les fondateurs désirent laisser à la minorité franco-ontarienne de la ville de North Bay.

M. Brent Huot, du Groupe d’habitation du Nord, explique ensuite le fonctionnement du Conseil d’administration ainsi que les devoirs et responsabilités qui incomberont aux sept futurs élus de la COOP.  Mot de la fin et annonce de la date des élections: 3/12/93.

LE CONSEIL FONDATEUR DE LA SEIGNEURIE:   

JULIE CHAMPAGNE, présidente

JEAN TANGUAY, vice-président

CLAUDE CADOTTE, trésorier

SUZANNE CYR, secrétaire

FERNAND LAFRENIÈRE, trésorier & conseiller

MONIQUE DÉCARIE-PILIPCHUK, conseillère

NOS CONSULTANTS: 
JEAN LABERGE

BRENT HUOT

NOUVEAU CONSEIL ÉLU LORS DE L’OUVERTURE DE LA SEIGNEURIE:

CLAUDE MAISONNEUVE, président

SYLVIE LANTEIGNE, vice-présidente

FRANÇOIS LAPALME, trésorier

MARIELLE PROULX, secrétaire

CHARLES LONGLADE, conseiller

COLETTE LAURIN, conseillère

SEIGNEURIE:
Le nom “Seigneurie” désigne l’autorité d’un seigneur ou le territoire sur lequel 
s’étendait cette autorité. 

Le nom “Seigneur” rappelle un titre de noblesse donné à certaines personnes nobles. 

Votre Seigneurie, est un titre d’honneur des anciens pairs de France et des membres de 
la Chambre des lords en Angleterre.

Pair: Autrefois, grand vassal de la Couronne, puis seigneur d’une terre érigée en pairie.

COMMENTAIRE:

La coopérative d’habitation “LA SEIGNEURIE” aura coûté: 6,051,000.00$. 

Il faudra au moins 30 ans pour liquider cette dette si les paiements mensuels se 

continuent au rythme de 42,000.00$ par mois. 

RÉDACTION DU TEXTE: 

Julie Champagne, présidente de “La Seigneurie”. (1989-93).

REFLEXIONS PERSONNELLES DE LA PRÉSIDENTE

Après avoir donné cinq années de bénévolat la Coopérative d’habitation ”La Seigneurie”, j’ai un besoin profond de faire quelques réflexions personnelles quant à cette forme d’aide gouvernementale aux gens dans le besoin d’habitation.

But: Besoin d’habitation pour les moins favorisés de la société
Cette prémisse du gouvernement qui procure des habitations rapidement, c’est peut-être la seule qui soit vérifiable.  Heureusement que c’est la fin de ces programmes.

Point de vue monétaire:
A mon avis 6,051,000.00$ pour 50 unités d’habitation dans une ville comme North By ne fait aucun sens.  Dans la ville, des maisons semi-familiales, neuves et beaucoup plus grandes ne coûtent que 90,000.00$.  Or, nous avons payé 120,000.00$ l’unité pour “La Seigneurie”; c’est dire 30,000.00$ de trop pour chaque unité.  Vrai gaspillage de nos taxes, du bien public.

Point de vue logement:
 Il est très difficile de louer tous ces 50 appartements.  Dès le début avec l’aide de bénévoles fondateurs, alors que tout était en parfaite condition, les loyers, de “La Seigneurie” ont toujours été trop élevés pour que ce soit facile de les louer   D’autres loyers du secteur privé s’arrachent les locataires et baissent les prix plus facilement qu’on peut le faire avec 50 unités. 

Point de construction:

“La Seigneurie”, après 4 ans de service démontre des vices de construction qui font croire que les inspecteurs n’ont pas fait leur travail non plus que l’entrepreneur.  La conclusion c’est que tout ce qui est fait à grande échelle par le gouvernement avec salarié démontre un manque de responsabilité.  Tout est fait pour satisfaire des normes et combler un besoin du moment. Le sens de responsabilité y manque et est un trait caractéristique des oeuvres gouvernementales.

Sens de responsabilité:
Les projets de ce genre sont destinés à donner un sens d’appartenance aux locataires... parce qu’ils deviennent propriétaires des lieux... et doivent y donner 5 heures par mois de leur temps.

A) Qu’ils se sentent propriétaires c’est de la foutaise !  En effet, comment dire `q quelqu’un qu’il est propriétaire alors qu’il peut quitter les lieux à loisir.  Être propriétaires c’est un statut qui ne peut être plaqué sur n’importe qui et ensuite on croit que ça va fonctionner... Ce statut c’est une mentalité.  Or tu ne peux fixer ce statut sur quelqu’un et croire que les meilleurs résultats vont en ressortir.  Autant laisser croire à ces gens qu’ils sont millionnaires du fait qu’ils habitent un édifice qui a coûté plus de six millions.  Ca n’aura aucun effet psychologique.  Dans le moment ils habitent une petite unité de deux chambres et ils ne sont pas millionnaires pour autant. Il en résulte qu’ils n’agiront jamais comme millionnaires pas plus que de leur laisser croire qu’ils sont propriétaires ne les responsabilise pas davantage.

Qu’ils se sentent propriétaires c’est inutile !  En effet, comment dire à quelqu’un qu’il est propriétaire alors qu’il peut quitter les lieux à loisir.  Être propriétaire c’est un statut qui demande du temps et de m^me qu’un certain état d’esprit en même temps et qui limite la liberté jusqu’à un certain point.  Or ces gens qui arrivent à “La Seigneurie” ont une chose en tête avoir une belle place, des services en retour pour le loyer qu’ils payent.  Tout leur est dû et cela pour plusieurs raisons.  Ils ne sont pas conscients qu’ils utilisent les lieux “beyond normal wear & tear”.  J’aurais mille cas d’exemples à donner qui prouvent que donner une mentalité de propriétaire à un locataire c’est peine perdue.  Briser un globe de lumière, ce n’est pas normal... pourtant avec eux, même ce qui pend au plafond: les globes, les alarmes à feux, l’éventail de la lampe... tout peut briser....  Briser ces choses, n’est pas normal dans une maison privée, ça devrait durer toute la vie.... 20 ans, 25 ans.  Tout cela brise chez eux et ils s’attendent à ce que ce soit remplacé gratuitement.  

Les portes sont toujours délabrées: poignées, moustiquaires, vitres... peinture... que sais-je... tous les 4 ans elles sont besoin d’être réparées. Pour eux la réparation, c’est gratuit et compris dans le loyer.  Ils peuvent en disposer et ce sans conséquence d’aucune manière. 

De là, seulement un propriétaire constamment aux aguets fait les réparations gratuitement & à point pour éviter que tout soit ruiné dans un court espace de temps.  Car maintenir une unité demande que rien ne soit négligé... aussitôt que tu négliges... un message passe... je peux laisser les choses en démanche, puisque le propriétaire en fait autant. Cette conclusion est le commencement de la débandade. 

Par contre, le propriétaire d’appartement y met un temps considérable pour garder sa propriété à point. Or dans une Coop 2 personnes sont responsables de recueillir les loyers et de faire les suivis nécessaires pour que ça se réalise; ensuite un concierge voit aux réparations.

Ils sont payés à l’heure.  Voilà le hic de la situation.  Même dans l’édifice le plus neuf il y a des réparations qui s’imposent constamment... et beaucoup plus que dans une maison privée.  De plus, ces personnes peuvent quitter n’importe quel temps si les conditions de travail ne les intéressent plus.  Or être propriétaire est une oeuvre de longue haleine et de constante supervision.  Ces deux employés ne peuvent donc être responsables au même titre qu’un propriétaire. ... même s’ils en ont la tâche à 100%... ils sont des salariés.  A cet égard, même les haut salariés, délégués du gouvernement pour surveiller la construction, n’y ont pas très bien réussi... à preuve les manques flagrants dans la construction.  C’est pitoyable!  On demande maintenant à des pauvres salariés d’être responsables pour un demi-million de dollars par année, c’est simplement ridicule... 

CONCLUSION:
Quand personne n’est responsable à partir de l’entrepreneur, des inspecteurs de la construction, des préposés du gouvernement de toutes sortes, on ne peut récolter la richesse.  Pour être responsables les locataires autant que tous les salariés doivent normalement s’attendre à un fruit ou une récompense de leurs efforts.  Ce n’est pas là.  Seuls les vrais bénévoles ne s’attendent à rien et cela demande un grand détachement... cela est assez rare.

Demander à la Coordonnatrice de faire le leadership ou obtenir 5 heures par personne de travail par mois, c’est inutile. Il faut du temps pour exercer le leadership nécessaire et il faut aimer la cause et vouloir le succès de l’entreprise. Les Américains peuvent le faire avec WalMart mais c’est au prix d’un lavage de cerveau constant et d’une formation sans cesse renouvelée qu’ils y arrivent mais avec des promotions et des augmentations de salaire comme récompense.  On ne peut demander à des employés, à petits salaires d’exercer cette fonction.

Tu ne peux pas demander à des gens qui ont peine à faire leur vie de donner de leur temps parce qu c’est la seule chose qui leur appartient et ils en sont conscients et possessifs.

Cinq heures de bénévolat par mois: si je les fais je me sens bien... mais je me sens mieux si je regarde la télévision et si je me sens libre de mon temps.  Par contre, si je ne fais pas ces cinq heures de travail rien n’arrive.  Conclusion: Je fais ce que je veux. Comment compter là-dessus?

HISTORIQUE

DE LA COOPÉRATIVE D’HABITATION
“LA SEIGNEURIE”
90 rue Harris

North Bay, ON

